REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE 
Arrêté initial PORTANT ATTRIBUTION D'UN congé 

de maladie ordinaire

LE PRESIDENT

Vu le Code de la Fonction Publique, ses articles L 822-1 à 822-3 ; 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physiques et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la loi de finance pour 2018 relative au non versement de la rémunération au titre du premier jour de congé de maladie des agents publics civils et militaires ;

Vu le certificat médical établi par le Docteur …………… en date du …………. pour la période du …………….. inclus ;
Considérant les précédents congés de maladie sur les 365 derniers jours calendaires permettant de calculer le traitement servi à …………………….. pour la présente période d’arrêt soit du …………….. inclus ;
Arrête

Article 1 : M…………… née le ……………. à …………….., ………….. (grade) est placée en congé de maladie ordinaire pour une durée de … jours du ……………….. inclus.
Article 2 : Pendant la durée de ce congé, M……………… percevra l'intégralité de son traitement à raison de … jours à l’exception du premier jour qui n’est pas rémunéré hormis le supplément familial de traitement.
Article 3 : L'intéressé(e) devra se soumettre aux éventuels contrôles exercés par l'Administration et pourra faire procéder à une contre visite par l'un de ses médecins assermentés. Il devra avertir l'autorité de toute nouvelle prolongation si possible au moins la veille de la date de reprise initialement prévue et transmettre le certificat médical de prolongation dans un délai maximum de 48 heures à compter du 1er jour de la prolongation.

Article 4 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à : MONTAUBAN

Signature de l’agent :
Le : 

LE PRESIDENT
LE PRESIDENT
– certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

– informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès  de pouvoir devant le tribunal administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

